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Comment la Belgique va profiter
(ou pas) des 300milliards de Juncker

L'Europeva-t-elle financer l'amé- sage politique, un squelette auquel phérie liégeoise?
nagementdu tunnel Reyers à ilmanque encore'a chair... Lorsde Sans qu'aucune liste officielle
Bruxelles, la construction de par- son audition devant le Parlement n'ait encore ffitré,on peut s'attendre
k."'gs en périphérie liégeoise, le européen, le (futur) commissaire en à ce que la Flandre veuille placer le
nng d~vers1 Juncker a an- charge des investissements a avoué ring d\o\nversdans le«pipeline)).Que
noncé un uplaRlIde 300 mil- ne pas pouvoir livrerde détailssur ce Bruxelles y mette le tunnel qui de-
liards, l'appel à projets est lancé. plan de relance.JyrkiKatainen s'est vrait remplacer le viaduc Reyersou

borné aux grandes lignes - mieux leprojet de métro Nord (dont ledé-
utiliser l'argent de la Banque euro- but des travaux n'est prévu qu'en
péenne d'investissement (BEl)et es- 2019).QJ.IelaWallonieplace la réfec-
pérer un effetde leviersur lesbas de tion de la E42ou qu'elle demande
laine privés. des aides pour le remplacement de

Pourtant, la nouvelle Commis- son réseau de fi~re optique ... L'UE
sion n'est pas encore en place que accep~e des pr?Je~s .dans !~tra~s-
l'opération est lancée: une «Special po~, 1économie dlglt~le, 1ene~gle,
TaskForce))co-dirigée par la Com- les(~infras~ctures SOCiales))et 1effi-

cacité enVlronnementale.
mission et la BEIa été mise sur pied Lesacteurs publics ne sont pas les
le.23.sept~mbre avec une. ~oubl.e seuls sollicités. «Leprivé peut égale-
ffilSSlOn.Du~e part, elledOItIden!i- ment inclure des projets, nous avons
fi~r les barnères et ~utres goulots déjà sollicité la FER et AgOriUl), ex-
d etran?,lem~~t au ~eveloppement plique Gauthier Bourlard,qui repré-
de proJet~ d 1!l~estIssements.- 0l! sente laBelgique au seirIde la «Spe-
verra ensUitesll Europepeut aider a cial TaskForce))européenne. Il faut
fairesauter lesverrous.D'autre part, dire que cette opération inédite ne
elle d~it «je~e~les bases d'un pipeline prend sensque par leprivé,l'objectif
deprojets credible et transparent pour étant avant tout de rétablir la
doper la compétitivité de IVE)), selon confiance des investisseurs. Pour
les termes approuvés par lesminis- l'heure, iln'estpas question d'argent
tres des Financeseuropéens. Laliste public frais, mais d'une utilisation
met~raen évid.enceles I?rojets,,~co- optimale des moyens disponibles.
nomlquementvlUbles» qUIpourraient Etc'estune évidence:les70milliards
être lancés dans les trois ans. Elle d'euros que la BEIpeut engager
permettra à l'DEd'établir une (ccom- chaque année ne suffiront pas à re-
pilation d'investissements stratégiques lancer l'économie européenne à eux
à valeur ajoutée pour l'UE))dans son seuls- même silaBelgiqueutilisere-
ensemble -le bottom-up au service lativement peu l'outil (2,1%des en-
du top-down, si l'on veut.Letout doit gagements) au regard de sa partici-
être prêt envuedu Conseileuropéen pation au capital (4,8%)et pourrait
du 18décembre. Jamais on aura vu donc mieux en profiter.
l'Union avancer aussi rapidement. Pour lundi prochain, la Belgique
Reste à voir si la Belgique et ses ré- doit avoirdressé la listedes «secteurs
gions parviennent à suivre... qui ont lesplus grands besoins d'in-

vestissements))et identifié les«prin-
cipales barrières» aux investisse-
ments. Pour le14novembre,elledoit
avoir dressé une liste détaillée des
«projets d'investissements clés)).Le
contre-la-montre a commencé.

FRÉDÉRIC ROHART

Branle-bas de combat! L'Unioneu-
ropéenne va injecter de l'argent
dans la machirIe pour tenter de dy-
namiser l'économie. Mais il n'yen
aura pas pour tout lemonde. L'appel
a projets a été lancé et il s'agit pour
la Belgique et ses régions de ne pas
louper le coche. L'approche euro-
péenne est simple:chaque Étatiden-
tifie des projets structurants en mal
d'irIvestissementset réalisablesd'ici
2018.Surcettebase, l'Uniondressera
une base de données et sélection-
nera, dans ce réservoir, les projets
qu'ellepense lesplus utiles à l'objec-
tif collectif - à savoir rétablir la
confiance et dope"rla croissance et
l'emploi.LaBelgiqueprofitera-t-elle
de la manne?

((Même si un certain équilibre entre
États-membres sera respecté, la règledu
premier arrivé premier servi va certai-
nement prévaloir dans une certaine me-
sure)),prévient Gauthier Bourlard, à
l'administration fédérale des Fi-
nances (SPFF).Les États membres
doivent avoirremis leur listede pro-
jets pour le 14novembre, et le tout
sera de ne pas y mettre n'importe
quoi: "Stratégiquement, et compte tenu
du caractère limité des ressources dis-
ponibles, on a intérêt à venir avec des
projets déjà bien avancés: plus lespro-
jets seront rapidement réalisables, plus
on a de chances de les voir financés)),
poursuit l'attaché aux questions irI-
ternationales et européennes au
SPFF.

L'Union supersonique
Cette opération est partie d'un slo-
gan: avant même que la nouvelle
Commission européenne soit mise
en place, le président désigné Jean-
ClaudeJuncker amis son «plan))sur
la table.
Ilveut irIjecter((300milliards d'eu-

ros supplémentaires d'investissements
publics et privés dans l'économie réelle
au cours des trois prochaines années)).
Un chiffre tombé du ciel, un mes-

Le privé bienvenu
DanslescabirIets,lesacteurs à peirIe
irIstalléss'activent- bon gré mal gré.
(cfeCTOinsfort que ça ne bouge pas assez
vite denotre côté), glisseun fonction-
naire régional. Un autre, au
contraire, constate que les proposi-
tions partent dans tous les sens -
chaque ministre concerné de près
ou de loin voudrait voir son projet
sur la liste. Leprocessus ne fait que
commencer, alors les idées sont lan-
cées à qui mieux mieux. Des pan-
neaux photovoltaïques sur les cen-
tres sportifs? L'allongement des
pistes de l'aéroport de Charleroi?
DesparkirIgsde dissuasion en péri-

2,1%
Alors qu'elle détient 4,8% du ca-
pital de la Banque européenne
d'investissement, la Belgique ne
jouit que de 2,1% des engage-
ments annuels de la BEI.
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